
 

 

  RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

Ce rapport présente les pratiques d’entretien et les coûts attachés à la gestion des 
infrastructures vertes de contrôle à la source des eaux pluviales selon l’expérience de 13 
municipalités québécoises, 6 municipalités canadiennes, 4 villes françaises et plusieurs 
entités de la grande région de Melbourne en Australie. Les résultats présentés sont issus 
d’entrevues personnalisées réalisées auprès de municipalités participantes, et ne 
constituent pas une revue exhaustive de la littérature scientifique. 

Des rencontres dirigées, s’étant étalées sur une période de 4 mois, ont permis 
d’approfondir avec chaque ville participante le contexte d’implantation des 
infrastructures vertes ainsi que les défis et les bonnes pratiques observées en lien avec la 
gestion et l’entretien des infrastructures vertes. Toutefois, les données disponibles sur les 
coûts d’entretien étaient limitées, principalement parce que les infrastructures étaient 
trop récentes ou que le programme d’entretien était intégré dans un budget global et 
qu’il n’était pas possible de récupérer les informations liées spécifiquement à l’entretien.  

Les infrastructures vertes analysées incluent les noues végétalisées, les aires de 
biorétention, les pavages perméables, les systèmes d’infiltration ou d’exfiltration sous 
chaussée, les toits verts, les fosses d’arbres et les systèmes de récupération d’eau de 
pluie. Parmi ces infrastructures, les noues végétalisées et les aires de biorétention sont 
les infrastructures les plus couramment utilisées. En particulier, les villes interrogées ont 
démontré un intérêt marqué pour la conception d’ouvrages multifonctionnels qui 
favorisent le partage des bénéfices et des responsabilités de gestion. 

Les activités d’entretien effectuées se déclinent en quatre catégories : 

• Entretien horticole et esthétique  

• Entretien hydraulique  

• Activités d’inspection 

• Activités de réparation 

Parmi ces tâches, l’entretien horticole et esthétique (maintien des plantes, préparation 
pour l’automne et le printemps, etc.) et les autres activités d’entretien (nettoyage des 
ouvrages de captation des sédiments, des trop-pleins et des autres éléments 
fonctionnels, inspection des drains, décolmatage des surfaces, etc.) se font souvent 
séparément et sont sous-traités ou réalisés à l’interne de manière généralement 
indépendante l’une de l’autre. 



 

 

En contrepartie, plusieurs municipalités ont rapporté qu’elles effectuaient un entretien 
minimal ou nul de leurs infrastructures vertes. De même, l’entretien est parfois partagé 
entre la ville et le citoyen, particulièrement dans le cas de noues en milieu résidentiel. 

La fréquence des visites et la nature des tâches spécifiques réalisées varient selon la 
localisation de l’infrastructure (en considérant les apports potentiels en sédiments, 
l’accessibilité et l’importance de l’infrastructure dans le paysage urbanistique) ainsi que 
selon sa typologie (les ouvrages comportant des végétaux autres que du gazon (plantes, 
arbustes et arbres) étant plus complexes à entretenir que les ouvrages engazonnés ou 
que ceux qui ont des surfaces perméables sans végétation).  

Les activités d’entretien horticole et esthétique sont les plus fréquentes (quelques fois 
par semaine à une fois par saison), tandis que les activités d’entretien hydraulique 
(activités de nettoyage des ouvrages d’entrée et de sortie et autres éléments fonctionnels 
permettant de s’assurer que l'infiltration se fait sans blocage, en évitant l’accumulation 
excessive de déchets végétaux ou de sédiments) sont de l’ordre d’une à deux fois par 
année.  

Les inspections comprennent normalement des visites annuelles et les activités de 
réparation peuvent être réalisées annuellement, mais sur un certain pourcentage de 
l’ouvrage, ou être réalisées après quelques décennies d’usure. 

Il est possible de constater une grande variation dans les coûts attachés à ces activités, 
soit d’environ 1 à 30 $/m2 annuellement dans le cas des noues végétalisées et des aires 
de biorétention, ce coût étant principalement lié aux types de végétaux à entretenir et à 
leur fréquence d’entretien. Il faut noter que l’entretien hydraulique est rarement 
comptabilisé dans ce bilan, faute de données disponibles.  

Les pavages perméables et les ouvrages d’infiltration sont les plus économiques du point 
de vue de l’entretien, avec des coûts respectifs situés principalement entre 1 à 3 $/m2 
dans le cas du pavage perméable et des coûts pratiquement nuls dans le cas des ouvrages 
d’infiltration sur une base annuelle.  

De la même façon que pour les noues et les aires de biorétention, le coût d’entretien des 
toits verts est plus variable, avec des valeurs se situant à mi-chemin entre celles des noues 
végétalisées et du pavage perméable (entre 4 à 12 $/m2/an). Selon les données collectées, 
les inspections coûtent de 100 à 200 $/ouvrage; cependant, dans le cas du pavage 
perméable, ces coûts pourraient être deux fois plus élevés.  

En se basant sur les résultats obtenus, les valeurs moyennes de coûts d’entretien 
recommandés à des fins de planification budgétaire selon le type d’ouvrage sont de : 
13 $/m2 pour les ouvrages végétalisés ornementaux, 3 $/m2 pour les noues végétalisées 



 

 

et les toits verts typiques, 1 $/m2 pour les noues engazonnées et les récupérateurs d’eau 
de pluie, et 150 $/unité pour l’inspection. 

Les villes ont souligné l’importance de porter une attention particulière à l’entretien des 
ouvrages végétalisés, suivant la construction pour une durée d’environ 2 ans, afin 
d’assurer l’établissement des plantes, ce qui entraîne des coûts d’entretien plus 
importants, qui diminuent avec le temps. 

Presque toutes les municipalités interrogées appliquent rarement des mesures 
particulières d’entretien préventif pour les infrastructures vertes, c’est-à-dire qu’elles 
utilisent la même routine de balayage et de nettoyage des rues et des puisards ainsi que 
de curage des réseaux pour les secteurs avec ou sans infrastructures vertes. Il a été 
observé que seulement certaines villes priorisent l’entretien printanier des secteurs 
desservis par une infrastructure verte. 

De même, peu de mesures particulières sont effectuées en hiver mis à part pour éviter 
de souffler la neige sur les infrastructures vertes et de minimiser l’utilisation d’abrasifs 
près des infrastructures. Certaines municipalités appliquent des techniques particulières 
pour le déneigement des accotements et des pavages perméables et emploient des 
barrières de protection pour les végétaux. 

Les principales conséquences d’un manque d’entretien qui ont été répertoriées sont : 
 

• Mortalité excessive des végétaux et présence accrue de mauvaises herbes; 

• Accumulation de sédiments, colmatage ou contournement de l’écoulement; 

• Enjeux de sécurité routière dus aux problèmes de visibilité aux intersections par la 
hauteur excessive des végétaux; 

• Plaintes des citoyens concernant l’esthétisme des infrastructures; 

• Risque accru de feux de broussailles. 

Sur le plan organisationnel et économique, les principaux enjeux freinant le 
développement de plans d’entretien sont : 
 

• Responsabilité de l’entretien éparpillée dans différents services et divisions, selon 
la nature des tâches ou, au contraire, présence d’infrastructures orphelines sans 
responsable de l’entretien clairement identifié; 

• Problèmes de perception des besoins réels d’entretien et des fonctions 
hydrauliques et hydrologiques de l’infrastructure; 

• Expertise et connaissances limitées du personnel d’entretien; 

• Besoin d’amélioration de l’efficacité des activités d’entretien;  



 

 

• Peu d’offres disponibles (entreprise ou autre) pour réaliser de manière spécialisée 
l’entretien des infrastructures vertes;  

• Manque de main-d’œuvre pour réaliser les tâches périodiques d’entretien;  

• Absence ou insuffisance de budgets disponibles pour l’entretien; 

• Gestion évolutive des infrastructures à appréhender régulièrement; 

• Délais de traitement organisationnel et de traitement de la donnée de suivi de 
l’état d’entretien des infrastructures; 

• Inventaire inexistant ou incomplet des infrastructures; 

• Erreurs de conception et de construction;  

• Défis d’acceptation et de sensibilisation des citoyens.  
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